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Bulletin politique.

LA QUESTION DE L'ENSEIGNEKBNT SUPÉRIEUR.

Faisons un peu d'histoire qui, pour être
rétrospective, n'en est pas ajoins inléres-
sanle.
Quelque temps après sôn entrée au mi-

nistère de l'instruction publique, M. Duruj
s'avisa que l'UniTersité n'avait pas maintenu
l'enseignement supérieur à la hauteur dési-
rable, tandis qu'à l'étranger on avait fait des
progrès étonnants. Afin de rendre un compte
exact de l'état des choses, une enquête fut ré-
solue; MM, Wurtz et Jaccoud eurent la
mission d'aller étudier les université» alle-
mandes ; Demogeot et Montucci, celles de
l'Angleterre. La Belgique, les Etats-Unis
même, furent explorés par d'autres savants,
et leurs rapports unanimes furent une révé-
lation foudroyante ; la France ne tenait plus
dans le iiaut enseignement la plaee qu'elle
avait occupée autrefois. Le rapport de M.
Courty, professeur à Montpellier, était tel
qu'on n'osa pas le publier.

Une réforme était urgente ; deux projets
se présentaient :

Supprimer les facultés actuelles, créer
huit ou dix universités pour la Fr<3ince en-
tière, réunissant toutes les facultés si mal-
heureusement disséminées aujourd'hui. Ces
universités devenaient ainsi des centres com-
plets d'études; elles devenaient autonomes.
Il fallait aussi supprimer les concours et ins-
tituer des Privat-doeent.
Mais d'abord il fallait doter ces établisse-

ments. — Cil trouver de l'argent? On pré-
tend que l'empereur disait à M, Duruy:
« Mon cher Duruy, faites toutes les réformes
que vous voudrez,ruais nedemandez pas d'ar-
gent. » —. Et puis, une organisation sem-
blable choquait trop la routine universi-
taire ; d'aucuns craignaient pour leur posi-

tion. En France, on a le préjugé du con-
cours ; l'innovation des Privat-doeent en était
l'abolition ; bref cette réforme devenait im-
possible, car l'université est plus forte, plus
puissante que les ministres ; ceux-ci pas-
sent, mais elle reste.
2* On pouvait aussi abolir le privilège de

l'université et permettre à des facultés ou
universités libres de distribuer l'enseigne-
ment, de donner des diplômes ; ceux-ci au-
raient valu ce que valait, comme enseigne-
ment, l'univr-rsilé ou la faculté libre. Dans
ce cas, il n'était pas besoin de budget.

Mais l'oreiller de l'université napoléo-
nienne est trop doux ; elle ne veut jjas de
concurrence; et les libres-penseurs, faisant
chorus avec les niais, crièrent que l'ensei-
gnement allait tomber entre les mains du
clergé !... Monstruum horrendum !,.. Un mi-
nistre protestant ne pouvait prendre cette
mesure.

Cependant il fallait agir, et M. Duruy in-
venta cette école des Hautes-Etudes qui ne
satisfait pas à nos besoins, qui n'est seule-
ment qu'un palliatif illusoire.
Un des besoins pressants de l'enseigne-

ment supérieur, démontré avec la dernière
évidence, était celui de fonds pour 1?) création
de laboratoires. Mais l'empereur ne voulant
pas en donner, on lui ménagea des binifiees
sur l'enseignement supérieur, qui devenait
ainsi une vache à lait pour l'Etat, et a rap-
porté plus de cent mille francs en une année.
Le ministre et l'université, de complicité,
veulent toujours plaire à César !

Quand la guerre survint, elle révéla chez
nos ennemis une organisation savante dont
les moindres détails étaient prévus ; évidem-
ment l'enseignement à tous les degrés était
un des éléments de son succès écrasant.
Dans une des séances de l'Académie des
sciences, pendant le siège, il en fut ques-
tion. MM. Dumas, Chevreul, Becquerel, de
Quatrefages, le général Morin, Milne-Ed-
wards, etc., etc., furent unanimes à dire :
« En France, on néglige trop l'enseignement,
il nous faut des réformes, nous les deman-
dons depuis longtemps, maintenant nous
les aurons. »

Et puis ce fut tout, la question était en-
terrée ; M, Henri Sainte-Claire-Deville es-
saya bien de la faire revivre à lafinde 1871,
par une lecture à l'Académie des sciences
morales et politiques, mais il n'eût aucun
écho, le silence se fit dans les régions offi-
cielles.

Quelques hommes pourtant ne perdirent
pas l'enseignement supérieur de vue ; citons
M. Lorrain, professeur à la faculté de Mé-
decine de Parià, Lacassagne, agrégé au Val-
de-Gràce, et les agrégés de Montpellier ; ils
réclamèrent hautement, avec énergie et con-
viction, la liberté de l'enseignement supé-
rieur, sans crainte de le voir tomber entre
les mains des catholiques. La Société libre
d'enseignement supérieur et l'Association pour
l'enseignement chrétien publièrent leurs tra-
vaux, attirant de nauveau l'attention du pu-
blic ; une commission fut nommée par l'As-
semblée nationale ; on connaît le reste. Tous
les esprits sincèrement libéraux et éclairés
sont aujourd'hui d'accord ; il nous faut l'en-
seignement libre, n'importe sous quelle
forme I

Les reproches faits à l'Université n'ont
pas été réfutés par M. Sarcey, qui demande
ce que c'est que l'originalité des esprits.
Dans l'espèce, c'est l'aptitude aux décou-
vertes, aux inventions, etc... Mais tout le
monde le sait, sauf M. Sarcey. Il ajoute qu»
les méthodes jésuitiques pourraient en être
accusées à bien plus juste titre. Mais, M.
Sarcey, vous devriez savoir encore que vos
patrons Voltaire, Diderot, d'Alembert, étaient
élèves des Jésuites ; il est vrai, ce n'est pas ce
qu'ils ont fait de mieux et, par ma heur,
nous avons aujourd'hui la petite monnaie
de ces libres-penseurs du XVIII* siècle.
En résumé :

L'Université étouffe l'originalité des es-
prits.
2° Elle ne sait pas perfectionner et déve-

lopper les méthodes d'enseignement, ce que
nous venons de prouver.

3° Elle est incapable de se modifier, sui-
vant les besoins du pays : son entêtement
routinier l'aveugle.

Donc notre devoir est de lui dire : Uni-

versité, vous êtes irnpuissante, l'expérience
l'atteste; votre institution est vieille, ca-
duque, retirez-vous : puisque vous ne pou-
vez vous réformer, plus de privilège.

Chronique générale.

Tous ces jours-ci on parlait de la fusion
des centres avec de plus en plus d'insistan-
ce ; un journal avait même dit que la fusion
pouvait être considérée comme un fait ac-
compli.

Le centre gauche vient de faire xustice de
tous ces bruits dans sa dernière réunion.
M. Marcel Barthe a demandé au bureau

ce qu'il y avait de sérieux dans les bruits qui
couraient sur la conjonction du centre gau-
che et du centre droit, ainsi que sur les né-
gociations ouvertes entre les bureaux des
deux groupes. Le bureau a répondu qu'il n'y
avait eu aucune entrevue officielle entre lui
et celle du centre droit.
Il a ajouté qu'il n'y avait eu que des con-

ciliabules, dus à des initiatives privées, et
qu'il n'y aurait rien de certain tant que la
question de la conjonction n'aurait pas été
officiellement posée au bureau du centre
gauche, et discutée dans une de ses réu-
nions.

Le centre gauche a ensuite abordé la ques-
tion de la mise à l'ordre du jour des projets
de lois constitutionnelles.
Il a décidé de s'opposer à la mise à l'or-

dre du jour du projet de loi relatif à l'orga-
nisation et aux attributions du Sénat seul et
à toute autre scission du projet de lois cons-
Ututionnelles.
Il veut que l'on mette à l'ordre du jour

l'ensemble du projet.
De tout cela, il résulte que le centre gau-

che se tient toujours sur la plus grande ré-
serve, qu'il ne montre pas la moindre bonne
volonté, et que la conjonction est plus im-
possible que jamais.

* *

Feuilletoa de l'Êcha Sainiiurois.

LE CHEVAllER DE SAINT • GERMAIN.

Anecdote iSaumnrolNe.

Est-il bien avantageux et prudent de savoir, en
ce monde, comment se comporteront nos héritiers
lorsque nous n'y serons plus ?
Cette question posée, une aventure qui eut un

grand retentissement en Anjou et dans la Touraine,
vers les premières années du XVIII* siècle, en four-
nira une solution.

11 n'y a pas encore un demi-siècle , Saumur
comptait parmi ses habitants un aimable vieillard,
plus que nonagénaire. Malgré son grand âge, les
dames étaient sans cesse l'objet de ses galantes at-
tentions. Affectueux et digne envers les hommes ,
bienfaisant dans les asiles de l'indigence , partout
et en toutes occasions il conservait le type, presque
inconnu de nos jours, de cette délicate et exquise
politesse pratiquée dans la haute société sous le
règne de Louis XV.

Librement attaché à une corporation religieuse,
dont une maison existait dans la belle vallée de
Montmorency, jeune eacore, il fut favorablement
admis dans les cercles brillants de la duchesse de
Lorges, de mesdames de l'Epinay, Geoffrin , etc.
Souvent il visitait J.-J. Rousseau, alors solitaire
dans son ermitage et dans l'apogée de sa gloire
littéraire. Intimement lié d'amitié avec M. de Buri-
gny, l'académicien , il ne tarda pas à être en rela-
tion avec les encyclopédistes et tout ce que la
France et l'Europe possédaient en hommes distin-
gués dans les sciences, les arts et les lettres.
La révolution de 89 le rappela au sein du pays

natal, et dans cette grande catastrophe il eut le
bonheur de se faire oublier, de se mettre à l'abri
des persécutions. Pendant ce temps déplorable, il
se consolait en correspondant avec des hommes
célèbres qui ont joué un grand rôle dans ce drame
politique. Le duc d'O le vertueux D...., pair
de France, oratoriens comme lui, l'abbé G
etc., étaient les amis de coeur qu'il avait conservés
et auxquels il transmettait ses pensées.
Heureux possesseur de la confiance de M. deV...,

j'étais admis dans son intimité, et j'écoutais avide-
ment les nombreuses anecdotes dont sa mémoire
était ornée.
Par une belle soirée d'été, assis sous le frais

ombrage de la charmille de son jardin, j'eus l'oc-
casion de l'interiipger au sujet du fameux thauma-

turge, comte de Saint-Germain, qu'il avait rencon-
tré plusieurs fois chez la maréchale de Lorges.
Lorsque j'habitais, me dit-il, la maison de l'ora-

toire de Montmorency, ma vie s'écoulait agréable^
ment au milieu du tourbillon des sommités aristo-
cratiques et littéraires. Souventréduit au silence de
l'admiration, il m'arrivait parfois et timidement de
payer mon modeste tribut à la conversation. Écou-
ter à propos est pour la jeunesse et pour l'homme
sensé le plus sûr moyen d'apprendre et de s'ins-
truire.
Un homme, alors, occupait la cour et la ville.
Le mystérieux comte de Saint-Germain, avec ses

longs siècles d'existence, excitait vivement la curio-
sité des dames.
Zélé sectateur de la métempsycose, Pylhagore se

souvenait qu'il avait assisté au siège de Troie; mais,
simplement et gravement, le comte disait avec assu-
rance ce qu'il avait vu, les merveilleuses aventures
dont il avait été le héros ou le témoin, pendant le
cours des huit cents années de sa vie.
Dès sa première apparition, il me sembla à peine

âgé de soixante dix ans. Le regard vif et finement
observateur; leste et prompt dans ses mouvements;
soigneusement recherché et élégant dans sa toi-
lette. Ce qui me frappa davantage, ce furent les
grâces et la convenance de ses manières. Tous les
mémoires de l'époque ont parlé de cet homme
extraordinaire.

Je dirai seulement que ses habitudes fantastiques
étaient moins orgueilleuses et moins tranchantes
que celles du fameux Cagliostro, que j'ai aussi
connu, et quifit tant de bruit dans les dix ou douze
années qui précédèrent la prise de la Bastille.
Cagliostro est mort misérablement k Rome, dans

les cachots du château Saint-Ange. Lafin du comte
de Saint-Germain est restée inconnue.
Dans mon enfance, mon père nous racontait

souvent une histoire singulière qui remontait à 1708.
Le héros s'appelait aussi le chevalier de Saint-

Germain ; le lieu de la scène était le château de ce
nom , situé dans le coteau qui borde la route de
Saumur à Chinon, assis près des bords de la
Vienne, à un mille environ de la petite et antique
ville de Gandes.

Toutes les fois que les laquais annonçaient le
comte dans les salons , mes souvenirs d'enfance se
réveillaient, et plus d'une fois je fus tenté d'éclair-
cir mes doutes par une question directe. Le che-
valier tourangeau , le comte que je vois brillant à
Paris, à Versailles, à Trianon, ne sont-ils qu'un
même personnage ou un homonyme ? Ma raison se
refusait à accepter pareille supposition , d'après les
règles des probabilités de la vie humaine.
En 1770, je craignais de paraître ridicule en de-

mandant : Ne seriez-vous pas le chevalier de Saint-
Germain qui habitait la Touraine en 1708 ?
•Je dus me taire , et cependant plus d*ùh cur/eux
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On lit dans le Constitutionnel :
Après avoir pris connaissance de la ré-

ponse au mémorandum espagnol, M. de
Yega y A.rmijo a eu une conférence avec M.
le

comdLu'mincecDidteeecrnamtzeipnse.éu.t êtr*
e

*c*
onsidéré aujourd'hui

On dit que la commission relative à la
réorganisation de l'armée demandera que la
rentrée soit fixée au 5 janvier, pour que la
discussion de la loi sur les cadres commence
sans retard.

»
La commission *ch*argée d'examiner le

projet de loi sur l'état de siège à Alger a
entendu M. le général Chanzy, gouverneur
général de l'Algérie, qui a formellement in-
sisté pour que la mesure qu'il a prise fût
maintenue.

• *
D'après le Bien publie, la nouvelle loi sur

la presse porterait :

i» Sur les cautionnements, qui seront éle-
vés à 60,000, 80,000 ou 100,000 fr. à Pa-
ris; à 30,000, 40,000 ou 50,000 fr. dans
certaines grandes villes qui seront désignées,
et doublés dans les petites villes ;

2* Sur les peines pécuniaires qui, en ma-
tière d^diffamation, seront accrues ;
3® Sur la suppression administrative des

journaux (qui sera abolie) ;
4* Sur les tribunaux qui seront appelés à

juger les délits de presse ;
5° Sur l'autorisation préalable, qui sera

très-probablement supprimée, l'élévation du
cautionnement paraissant au législateur une
garantie suffisante contre la création trop
nombreuse des journaux.

*« *

On lit dans le Courrier de France les ren-
seignements suivants, que nous publions
sous réserve :

S'il faut en cr®ire les bruits qui courent,
il serait certain, ainsi que nous l'avions fait
pressentir, que M. Delabaye aurait rendu
son ordonnance renvoyant devant la justice
un certain nombre de personnes, sous l'in-
culpation d'avoir fait partie du comité cen-
tral bonapartiste.
On ne s'entrenait pas d'autre chose hier

dans la salle des Pas-Perdus du Palais-de-
Justice.

Les jurisconsultes se posaient cependant
la question de savoir si, par suite de la pré-
sence parmi les inculpés de divers hauts di-
gnitaires dans l'ordre de la Légion-d'Hon-
neur, l'affaire ne devrait pas être portée di-
rectement devant la première chambre de la
cour, au lieu de venir devant une des cham-
bres de la policé correctionnelle.

Le juge d'instruction, d'ailleurs, n'a pas
à trancher cette question, et c'est au procu-
reur général qu'il appartient de donner son
avis sur la juridiction compétente.

On citait parmi les inculpés M. Rouher,
ancien ministre ; M. le duc de Padoue, an-
cien ministre ; M. Chevreau, ancien minis-

tre ; M. Pietri, ancien préfet de police; M.
Levert, député, etc., plus un certain nombre
de personnages connus et d'autres tout-à-
fait obscurs.

«
Les républicains d•es*Hautes-Pyrénées ont

enfin choisi leur candidat. C'est M. Brau-
hauban, un officier supérieur retraité, qui
possède dans le pays de grandes propriétés
et qui a été élu le 22 novembre au conseil
municipal de Tarbes en tôle de la liste répu-
blicaine.

La nouvelle que la commission de l'armée
se décidait pour le bataillon à quatre com-
pagnies, mais avec deux capitaines pour
certaines compagnies et des lieutenants en
premier pour les autres, a été très-di-
versement appréciée dès qu'elle a étécon-
nue.
Il a paru à beaucolip de militaires que

cette combinaison mixte présenterait dans
la pratique des difficultés sérieuses, et que
la commission, dans son désir de concilia-
tion, ne s'était pas suffisamment préoccupée
des embarras qui pourraient résulter de l'a-
doption d'une pareille mesure.

»
• *

La 27* commission des pétitions s'est oc-
cupée de la pétition de M. de Kératry, de-
mandant qu'une enquête soit faite à l'effet
d'établir que la défaite des mobilisés bre-
tons, à la bataille du Mans, doit être impu-
tée à l'insuffisance de leur habillement et
de leur armement. Aucune décision n'a été
prise.

• • *

Nous appelons l'attention de nos lecteurs
sur le résumé suivant d'un article du Times:

« Londres, <7 décembre.
» Le Times conseille à la France de dimi-

nuer les dépenses du ministère de la guerre,
car la limite extrême oii l'impôt doit s'arrêter
est à peu près atteinte, et il y a un déficit
considérable ; le seul remède est de dimi-
nuer ses dépenses, ou, dans peu de temps,
la France ne pourra plus payer ses dettes,
même avec la meilleure volonté. »

* • ,
Jeudi, à une heure, a eu lieu, au palais

de l'Institut, la réception de M. Mézières,
élu par l'Académie française à la place de-
venue vacante par la mort de M. Saint-Marc
Girardin. Nos lecteurs ont lu trop souvent
le compte-rendu détaillé de ce genre de so-
lennité pour que nous le rééditions aujour-
d'hui.
M. Mézières, dans son discours qui a été

très-applaudi, a fait l'éloge de M. Saint-
Marc Girardin.
M. Camille Rousset a répondu par l'éloge

de M. Mézières, qu'il a fait précéder de re-
marques personnelles sur les oeuvres et le
caractère de M. de Saint-Marc Girardin.
A cette solennité on remarquait l'absence

de M. Thiers et de M. le duc d'Aumale;
mais, en revanche, trois autres immortels.

MM. le duc do Broglie, Dufaure et Jules
Favre, attiraient tout particulièrement l'at-
tention du public par leur air triste et sou-
cieux.

* • *

Ainsi que nous l'avons déjà dit, M. le
prince Orloff, ambassadeur de Hussie, vient
de remettre à M. le maréchal de Mac-Mahon,
président de la République, au nom de son
souverain le grand cordon de l'ordre de
Saint-André.

L'ordre de Saint-André a été créé, en
1698, par Pierre le Grand, en l'honneur de
l'apôtre des Moscovites. Il est en Russie ce
qu'est en Angleterre l'ordre de la Jarretière,
et en Espagne l'ordre de la Toison-d'Or, c'est-
à-dire le plus ancien et le plus élevé. Les
prince du sang impérial russe le reçoivent
au baptême, comme jadis les princes du
sang français le Cordon bleu, et le collier de
cet ordre est offert à l'impératrice dans la cé-
rértîonie de son couronnement.
La marque dictinctive est une croix en for-

me d'X, émaillée d'azur, portant l'image du
martyre de saint André et surmontée d'une
couronne impériale. Sur le revers, on voit
une aigle aux ailes déployées, avec le nom
du saint et ces mots en russe : Pour la foi et
la fidélité. Le collier se compose allernative-
ment de la croix de l'ordre et de' la couronne
impériale.
in costume de ville, le ruban est bleu,

comme celui de l'ordre du Saint-Esprit.
•

* *

L'ALLEMAGNE DANS LA MÉDITERRANÉE.

Un journal reproduit la nouvelle, que
nous avons déjà donnée il y a quelques
jours, du changement de dynastie qui serait
à la veille de s'opérer en Tunisie, Il ajoute
les renseignements suivants, dont nous lui
laissons la responsabilité :

« Je vous ai déjà écrit bien des fois que
M. de Bismark avait des vues de conquête
sur la Tunisie.
» Je vous ai signalé les invasions d'offi-

ciers prussiens, sous prétexte de grandes
chasses ou d'explorations scientifiques, ce
qui leur a permis de pénétrer dans l'inté-
rieur du pays et de l'étudier.
» Soyez sûrs qu'ils prendront un jour

possession d'une partie de la Régence, et
qu'à la Tunisie, aussi bien qu'à la France,
ils chercheront une querelle d'Allemand. El
alors, qui sait quelles seront les conséquen-
ces delà lutte? Qui sait si, se plaçant tout
près de notre Algérie, les Allemands ne se
disposent pas déjà à nous en imposer la
cession ; si, dans la guerre nouvelle à la-
quelle ils se préparent, ils sont encore nos
vainqueurs?
» Et alors, maîtres sur la Méditerranée,

comma ils le sont déjà sur le continent, l'Al-
lemagne trancherait seule l'éternelle question
d'Orient, en dépit des billevesées des hom-
mes d'Etat européens.
» Parcourez toute la cote, depuis Gibral-

tar jusqu'à la Syrie, et vous verrez qu'il n'y
a qu'un seul point vulnérable : la Tunisie,
ce magnifique golfe de Carlhage, si facile à
protéger, à défendre, si hospitalier pour la

flotte la plus formidable vî Zi
l'égoïste Angleterre? f,.,
. lie, « i . . .

» Me voici bien loin des 2 onn ; u
tinées aux élégantes des c«urs f ^es.
mais que voulez-vous ? ma convict^e» j
profonde, et il y a tant de fait, si
tances qui medémontrent que
tout à craindre de la Prusse nn," "®
serai de vous crier: Vcilkzàlapi.
mon delenda est Carthago. ' C'est
» Et, pour conjurer ces événernom

vaut un homme d'Etat de la val
dinne, sa valeur fût-elle augmenil .
des diamants de toutes se» décoré '
> Nos hommes d'Etat e u x - S ? '^

sent-ils à cela ? Voient-ils un ne,, P®"-
que de Paris à Versailles? Car i *
ce n'est pas nduer ou déjouer déi
de chaque jour, c'est dominer le n?"®®
prévoir et régler l'avertir.
> Ici, nous ne ressentons l'action fi- ^;;*

gouvernement que par sa faiblesse son î ®
prévoyance ou sa docilité. Jamais ûucnn5"
nos ministres n'a étudié la question ^ - '
sienne jamais ! Les points S 2
éloignés de la diplomatie fraocS
abandonnés aux bureaux ; auss ĉ nn?'
liqoe est-elle toujours la même • nttffl'
et réglée comme la vie des bureaui Es
cette inertie que le général Kérédinne f,£it
allusion, lorsqu'il déclarait qu'il v ÏÏ
entre lui et la France un câble t e i Z
fort, qu'il saurait, au besoin, se p, er d
nos consuls, ou les forcer à se retirer .'iu
lui faisaient île l'opposition.

» En quel métal ce câble a-t-il pu être con
fectionné ? Est-ce à cause de sa Lcilîté I

I / 1 ^ ^ " i f i ^ ^ m o m avec
le général Kérédinne ? Est-ce parce oue la
courtoisie de M. de Billing ne peut aller jus
qu à sacrifier nos intérêts qu'il est obligé de
86 relier? Nous ne savons ! Mai» ce que
nous affirmons, c'est qu'il est d'un grand
intérêt que nous soyoas représentés ici par
un homme qui ait la main ferme et l'oeil W
nélrant, ^
» I>a question tunisienne est grosse de

complications dans l'avenir. C'est un point
noir qui grossit tous les jours sar les p âge»
si heureuses de In Méditerranée. Caveànt
eomulti. »

Etranger.

AUTRICHE.

Les journaux autrichiens se montrent
assez émus de la publication des dépèches
allemandes, et le nouveau Frefnd«»6/a« s'ex-
prime ainsi à ce propos :

<* Cette même politique que M. de Bis-
» mark estime aujourd'hui nécessaire vis-
» à-vis de la France est aussi celle que, de
1866 à 1871, il a suivie vis-à-vis de l'Au-
triche, et qu'il ne se ferait pas faute d'i-
naugurer de nouveau, sans hésitation au-
cune, si le développement régénérateur
de l'Autriche-Hongrie lui semblail faire
de Irop rapides progrès. Tout en donnant

avait abordé hardiment l'épreuve, dut-on s'en
moquer.
Le chevalier do Saint-Germain , me disait mon

père, avait parcouru les belles années de sa jeu-
nesse dans la carrière de la marine, et, en qualité
de lieutenant de vaisseau, il avait fait avec gloire
plusieurs campagnes dans les Indes et l'Amérique.
Doué de tous les avantages physiques, d'une bra-

voure éprouvée en plusieurs batailles navales,
lorsqu'il atteignait la terre, il se livrait sans con-
trainte à la joie et aux plaisirs.
A trente-deux ans, la mort de ses parents le ren-

dit héritier d'une grande fortune; alors, abandon-
nant la périlleuse profession qu'il avait embrassée,
il vint sefixer dans le manoir paternel. Mais le pas-
sage subit d'une vie active aux habitudes monotones
de la campagne lui procura quelque décourag®-
ment; la trempe ferme de son caractère, sa gaieté
expansive vinrent à son secours ; et plus d'une
igréable distraction lui fut offerte, dans l'accueil
empressé qu'il reçut dans les châteaux voisins, de
Montsoreau, du Petit-Thouars, d'Ussé.

Assisté par le jovial et aimable prieur de Coulai-
nes, dans la création des fêtes et plaisirs nouveaux,
bientôt les dames delà Touraine en raffolèrent : rien
n'était bien, là où il n'était pas.
Dans la ville de Gandes, peu éloignée de sa de-

meure, plusieurs fois il avait remarqué une jeune
ovpheliae, élivée chez son oncle, chanoine de

î l'église de Saint-Martin. Ce temple chrétien, vous
le savez, est construit sur le lieu même où les Tou-
rangeaux vinrent enlever aux Poitevins le corps de
cet illustre évêque, un des premiers apôtres de
l'Ëvangile dans les Gaules.
Aliéner,fille d'un officier d'infanterie mort sans

fortune , était alors âgée de dix-huit ans. A une
figure ravissante de candeur et d'expression , une
démarche élégante, empreinte de dignité, elle joi-
gnait une âme sensible, un esprit supérieur aidé
par une éducation plus soignée que celle qu'on pro-
curait aux jeunesfilles à cette époque. Indifférent
jusqu'à ce jour, le chevalier ne put la voir sans
l'aimer. Toutes ses pensées et ses soins se dirigè-
rent vers elle ; leurs coeurs ne tardèrent pas à se
comprendre, et le digne tuteur consentit à une
union prochaine, vivement sollicitée.
A la veille de voir se réaliser ses plus chères

espérances, Saint-Germain fut frappé d'une grave
maladie qui mit ses jours en péril. A celte nou-
velle, une douzaine de parents éloignés, petits hobe-
reaux vivant chétivement dans leurs terres du Véron
ou du Ghinonais, vinrent assaillir le castel, et im-
portuner le malade de leurs feintes caresses et de
leurs doléances hypocrites. Choqué de la bassesse
et de la grossièreté du langage de ces cousins qu'il
connaissait à peine, el qui con)plaient promptement
hériter, il les congédia poliment ; et Léonard et
Georges, deuxfidèles marias, compagnons de sei

courses lointaines, eurent la consigne de les éloi-
gner de sa présence. Certain de la cupidité de
ceux-ci, il voulut en outre se convaincre si la belle
Aliéner le chérissait pour sa personne , ou si elle
n'était séduite que par l'appât de sa fortune.
Un projet bizarre s'empara de sa pensée ; et,

quoique la convalescence fît des progrès, il désira
qu'on répandît le bruit que le mal empirait, et que
son médecin, mis dans la confidence, annonçât qu'il
n'avait plus d'espoir. Demandant le pasteur, il fait
sa confession générale, communie pieusement, et
lui déclare que, par testament, il lui donne une
soutane d'été el une d'hiver.
« Voici 400 livres que vous emploierez en oeu-

» vres pies. En outre, soyez dépositaire de cette
» autre somme, qui servira, au jour de mon décès,
» à procurer un justaucorps à chacun des chefs de
» famille de votre paroisse. Je compte sur votre
» loyale répartition. Veuillez accepter ma biblio-
» thèque, mon cher curé, libre à vous d'en «xclure
» Rabelais et autres auteurs qui sentent fortement
» le fagot
» Je me repens de ma rudesse envers mes aima-

» bles et excellents cousins. Obtenez mon pardon,
» dites-leur que je leur réserve un doux souTenir
» de ma munificence, et deux d'entr'eui alterna-
a tivement seront les bienvenus, près de moi, jus-
» qu'au moment suprême. »
Pendant celle conversation intime, le notaire

qu'il avait mandé est introduit. Alors, saisi d'une
vive émotion, il ajouta :
« Veuillez, cher pasteur, remettre à l'aimable^

» pupille du chanoine de Saint-Martin de Gandes,

» votre ami, lo seul gage de souvenir qui puiss®
» être convenablement accepté par elle. Mon por-
» trait en pied lui rappellera l'image de l'homme
» qui l'aimait tendrement, et le grade dont il était
» revêtu d'après les vanités de ce bas monde... »
Puis, passant outre, il dicte au notaire ses inten-

tions envers les collatéraux.
Chaque clause exprimée était tellement contraire

aux coutumes el usages du pays, que le mandataire
officiel crut devoir observer que cet acte serait
inexécutable, et que d'interminables procès en
seraient le résultat définitif.
— Les volontés d'un mourant sont sacrée», ré-

pliqua le prétendu malade. Écrivez, mon cher
tabellion, tout se terminera bien, je l'espère. Uo-
nard et Georges, mes vieux serviteurs, seront à vo»
ordres. Ils vous aideront à faire les préparatifs du
repas funéraire, offert à mes héàtiors dans la grand»
salle du château. Seuls livrés à leur douleur, il»
s'épancheront librement. Au dessert seulement
comme mes exécuteurs testamentaires , vous «u
lirez mes dispositions gracieuses. Souvenez-'
bien surtout que vous ne devrez pas être effraye
de ce qui pourra s'ensuivre. Adieu. . %

(La /«n m prochain numéro.)



I . ayertisseraent, nous ne voulons point
p > "j®' par là qu'il faille adopter pour l'Au-

» f.'jche la politique d'utilité te le que la
» ' gtiquent nos voisins de Prusse. Nous
> P,Invitons pas nos diplomates à mûrir et à
> approfondir l'étude des instructions du
' chancelier de l'empire allemand pour
* (ju'ils les copient et se dirigent d'après
* elles, mais pour qu'ils s'efforcent de tout
* l e u r pouvoir d'arriver à déjouer leurs
' conséquences en temps utile et avec suc-
j cèî. » __

Le Ntvo Freie Preste, qui avait d'abord pris
oarti en t^'Arnir», publie une
lettre de son directeur, qui reconnaît, en
fermes peu mesurés, la complète culpabilité
du comte. Ce journal déclare, d'ailleurs,
(j'accord en. cela avec tous les journaux do
VièDoe, que la France, ses , partis et son
gouvernemènt ont été à tort mêlés au procès
et n'avaient rien à y voir.

ESPAGNE.

On lit dans le CoumV de Bayonne :

« Des coups de feu ont été échangés entre
les postes carlistes et la garnison de San-
jlar.cial» Il est à peu près certain que la
blessure de Loma aux reins ne l'empêchera
pas de reprendre son commandement. Le
brigadier Blanco est blessé à la cuisse. Mo-
riones s'est rendu à Logrono. D'après les avis
de source ctrliste, des troupes républicaines
de l'armée du Nord ont été dirigées sur la
Catalogne, où un combat sérieux serait en-
gagé depuis trois jours. Un officier d'état-
major carliste a été arrêté par le poste du
pootde Dancharnea. »

Une autre dépêche évalue à i ,800 les
pertes des républicains dans la dernière ba-
taille. C'est surtout les charges à la baïon-
nette, mode de combat où le soldât carliste
n'a point d'égal, qui ont été le plus meur-
trières.

I.e télégraphe madrilène meationne l'en-
trée du général républicain Despujols à Can-
tavieja, et prétend que « les bandes qui at-
taquaient Berga ajant reçu avis de l'ap-
proche des forces du général Weyler ont
abandonné leurs .positions et se sont reti-
rées sur Solsont. »
Il convient d'attendre de» informations

moins suspectes.

PRUSSE.

Le télégraphe d'outre-Rhin nous a appor-
té toute une série de dépêches relatives à ja
nouvelle de la démission prétendue de M.
de Bismark.
Nous sommes peu disposés à croire que

M. de Bismark persiste à vouloir donner sa
démission, à supposer qu'il ait eu un seul
instant cette vel éité.
Toutefois, il est certain que sa politique

à outrance semble avoir quelque peu affai-
bli sa situation. Le vote du Reichstag, à
pTopoê de l'arrestation de M. l'abbé Ma-
junke, rédacteur en chef de la Germania, et
député, arrestation opérée au pours de la
sessièn, sans l'autorisation parlementaire,
a dù faire voir au chancelier que désormais
il devrait compter avec l'opposition et que
le parti national-libéral lui-même pourrait
biefli ne plus lui obéir, en toute circonstance,
avec 1® même aveuglement que par le
passé.

M. de Bismark avait bien donné sa démis-
sion ; l'empereur Guillaume ne l'à pal accep-
tée, et tout est dit.
« tout «si dit » n'est peut-être pas d'une

parfaite exactitude. M. de Bismark trouve
que le Reichstag subit trop souvent l'in-
fluence des ultramontains, et il veut que
cela cesse. En devra-t-il venir à la dissolu-
tion de l'Assemblée, ou compte-t-il sur ses
moyens habituels de persuasion pour triom-
pher de cette opposition très-anodine et
très-intermittente? C'est ce que l'avenir nous
apprendra.
Toujours est-il que le chancelier n'entend

supporter aucune critique, pas plus de la
part des simples particuliers que de celle des
représentants du pays. La Germania raconte

a porté plainte contre une couturière qui
®ur»it proféré des injures à son adresse m
P'««nc« d'un tailleur et d'un apprenti tailleur.

feuille berlinoise ajoute que, bien que la
Couturière ait fait des excuses par écrit, Son
Altesse Séréiùssime n'a pas, consenti à reti-

sa plaiule.'Ce petit fait a sa valeur.

la liberté "du prévenu sont provisoirement
supprimées. »

Nous recevons une dépêche de Berlin
donnant le texte des conclusions du juge-
ment qui a été rendu hier contre le comte
Harryd'Arnim :

« En conséquence, le prévenu est con-
vaincu d'avoir, à Berlin, en mai 187i, avec
préméditation, détourné treize documents
officiels concernant les questions politico-re-
ligieuses, doc;:ments qui avaient été officiel-
lement remis à sa garde, délit prévu par
l'article 4 33 du Code pénal.

y> Ce délit esl, dans l'espèce, compliqué
des circonstances aggravantes suivantes :
» La haute situation du prévenu et les

grands devoirs qui en dérivent ;
» 2* L'importance des dépêches de la sé-

rie n° 1 et le danger qui pouvait naitre d'une
publicité irrégulière donnée à ces docu-
ments.
» Par contre, il a été tenu compte des cir-

constances atténuantes suivantes :
» 1® La restitution faite, le 28 juin 1874,

de plusieurs dépêches de la série n* 2 ;
» La libre disposition des archives dont

jouissaient depuis longtemps un certain
nombre d'agents diplomatiques, fait attesté
par une dépêche du 21 décembre 1873, dont
il a été donné lecture.
» Les circonstances atténuantes ci-dessus

énoncées conservent essentiellement ce carac-
tère ; elles ne sauraient exclure l'application
d'une peine. La restitution des dépêches n'é-
tait que la réparation du dommage causé.
D'ailleurs, des pratiques funestes par le fait
seul qu'elles ont dégénéré en habitude ne
sauraient avoir pour effet de rendre licite ce
qui est illicite. Enfin, il y avait lieu de tenir
compte encore de la détention préventive
que le prévenu a subie, par application de
l'article 60 du Code pénal.
» Après un mûr examen de l'affaire, le tri-

bunal n'a pas cru devoir ni pouvoir s'appro-
prier le point de départ originaire de l'accu-
sation. Il à considéré que son devoir était de
ne prendre pour base de l'évaluation de la
peine .encourue par le prévenu que l'ensem-
ble dés faits acquis au procès.
» Four tous ces motifs, au nom du roi, le

tribunal déclare le comte Harry d'Arnim,
ambassadeur impérial allemand, coupable,
non pas desuppression de documents ni de
prévarication, mais de délit commis contre
l'ordre public. En conséquence, il le con-
damne au frais du procès et à un emprison-
nement de trois mois, duquel il sera déduit
un mois correspondant à la durée de la dé-
tention préventive subie par le prévenu. Et
sera justice. »

PROCÈS D'ARNIM.

JUGEMENT.

Berlin, 19déc., 5 h. M soir.
L'ouverture de l'audience, fixée à quatre

heures, a éprouvé un retard. Le prévenu
n'a pas comparu personnellement ; les dé-
fenseurs Munkel et Dockhorn sont seuls
présents.
Un fréquent échange de communications

a lieu entre ces derniers et les juges réunis
dans la salle voisine. Les défenseurs sont
cités devant le tribunal, qui exige que M.
d'Arnim comparaisse personnellement.

Le fils du comte et les défenseurs se ren-
dent auprès du prévenu pour l'engager à
comparaître. Qn fait remarquer à M. d'Ar-
nim que le tribunal le considère comme pri-
sonnier, et que sa comparution est, par con-
séquent, nécessaire.

Berlin, 4 9 déc., 7 h. 3 soir.
L'accusé arrive à cinq heures passées

avec ses défenseurs ; aussitôt après entre la
Cour. Le président fait un discours d'intro-
duction dans lequel il fait allusion à la pas-
sion excitée dans le public pour et contre
l'accusé, et à la conduite du tribunal, sur-
tout en raison de la haute position du comte
d'Arnim.

« La situation du juge, ajoute le prési-
dent, ne doit pas en souffrir; le juge doit
seulement procurer le respect à la loi et ne
tenir compte que des faits. Le juge avait
affaire à des actes qui ont été commis partie
à l'étranger, partie à Berlin même.
» Pour ce qui concerne les actes de la

première série, la juridiction nationale «st
compétente, puisque, comme ambassadeur,
l'accusé était sous une juridiction extra-ter-
ritoriale ; conséquemment, le Code allemand
doit lui être appliqué.
» Pour ce qui concerne les actes de la se-

conde série, le président les récapitule en
disant que, d'après la déclaration de l'ac-
cusé, les pièces manquantes ont été remises
à une personne résidant à l'étranger.
» On ne peut refuser à l'accusé le béné-

fice de sa bonne foi quant au fait d'avoir re-
tenu ces documents. Ses remarques en
marge de plusieurs des pièces, sa consulta-
tion avec le professeur Lewis prouvent l'ab-
sence de toute intention frauduleuse, quoi-
que le caractère de la plupart des pièces
soit évidemment officiel.
» L'accusé s'est rendu coupable d'un déht

disciphnaire auquel le tribunal criminel n'a
rien à voir.
» Après avoir reçu un avertissement de la

part du ministère des affaires étrangères,
l'accusé a tenu, il est vrai, une conduite né-
gative, mais il n'a fait preuve d'aucune in-
tention criminelle. Par conséquent, toutes
les pièces de la seconde série tombent hors
de l'accusation. Il en est de même des pièces
de la troisième série. Le tribunal se voit
obligé de considérer le grief de soustraction
préméditée comme non prouvé.
» La qualité d'auteur, en ce qui concerne

les révélations de la Presse de Vienne, n'est
pas concluante.
» La manière dont le prévenu adminis-

trait la chancellerie de l'ambassade n'est
pas admissible, il est vrai, au point de vue
disciplinaire. La possibilité de retrouver les
pièces de l'ambassade d'Allemagne n'est
pas exclue tant qu'oa n'aura pas fait de
recherches complues <ians les archives. Il
ne reste donc plus que les pièces de la pre-
mière série que le prévenu aurait détour-
nées. Ces pièces n'étaient pas la propriété
de l'accusé, 'mais il n'en a pas fait un emploi
illégal.
» Le reproche de détournements est donc

détruit ; seulement on peut admettre que le
prévenu a emporté sciemment les pièces. On
pourrait appliquer l'article 348 du Code pé-
nal; mais on ne peut prouver que les pa-
piers en question soient des documents.
L'article 133 peut être appliqué, parce que
le prévenu est convaincu d'avoir fait dispa-
raître treize pièces avec préméditation.
» Pour fixer la peine qui doit être pronon-

cée, on peut tenir compte de la haute situa-
tion de l'accusé et de l'importance des dépê-
ches. On peut admettre, il est vrai, des cir-
constances atténuantes, mais il n'y a pas de
motif pour exclure une condamnation.
» La peine sera donc fixée à trois mois de

prison en tenant compte à l'accusé d'un
mois de prison préventive.
» Les restrictions auxquelles était soumise

ClH'olîlqoc Locale el de l l o e s l

Jeudi dernier, au canton des Varennes,
commune de Villebernier, le feu s'est décla-
ré au domicile du sieur Macé, Jules, culti-
vateur. i
Un grenier couvert en ardoises, une

chambra et divers instruments ont été la
proie desflammes. Il a fallu deux heures de
travail aux habitants du voisinage pour se
rendre maîtres de l'incendie.

La perte s'élève à 1,400 fr., couverte par
une assurance.
Dans la journée, le sieur Macé avait mis

du chanvre à sécher dans son four; on sup-
pose que la cheminée, lézardée dans la tra-
verse du grenier, aura laissé passer des étin-
celles qui ont allumé l'incendie.

Au nombre des affaires urgentes que la
nouvelle administration municipale d'Aur
gers doit soumettre au conseil dans la séance
de mercredi, se trouve celle de l'écroulement
de la Halle, située place Cupif.

C'est pour la ville une qu estion des plus
importantes.

La ville s'était engagée à payer aux entre-
preneurs une somme annuelle de 11,000 fr.
pendant douze ans; ce temps expiré elle de-
venait propriétaire de la Halle.

A onze heures, le 33% sous le comman-
dement du chef d'escadrons de Lustrac, a
quitté Poitiers pour aller à la rencontre de
l'ennemi.

Les deux régiments se sont rejoints au-de-
là de Smarves.

Les servants étaient munis de six cartou-
ches, qui ont été tirées pendant le combat
simulé.

On lit dans le Journal de là Vienne :

« Un des plus glorieux soldats de Crimée,
le colonel du 20" régiment d'artillerie, est
mort vendredi après quelques jours de souf-
frances.
» Le colonel du 20* régiment était adoré

de ses hommes, et il avait dans l'armée une
réputation des plus brillantes. Il était com-
mandeur de la Légion-d'Honneur, et on at-
tendait tous les jours sa nomination au grade
de général de brigade ; on nous dit même
qu'elle est arrivée le jour de sa mort.
» Voici une anecdote que nous avons en-

tendu raconter par un des soldats de son
régiment. A la suite d'un combat meurtrier
devant Sébastopol, il y eut une trêve de quel-
ques heures pour enlever les morts. Les am-
t)ulanciers, après avoir jeté à la hâte de» pel-
letées de terre sur les cadavres amoncelés,
allaient se retirer, lorsque, sur les instances
d'un artilleur qui prétendait que son officier
n'était pas mort, ils déblayèrent le sol, cou-
vert de neige et de boue, sous lequel avaient
été entassés les victimes, et là l'artilleur re-
trouva son officier qui respirait encore, et
qui grâce à ses soins revint à la vie.
» Cet officier n'était autre que le colonel

du 20' régiment d'arlillerie. »

Nôus tenons de source certaine, dit le
même journal, qu'aucune décision du gou-
vernement n'a -été prise pour la rentrée
dans les caisses publiques des pièces ponti-
ficales.
Tous les particuliers sont donc tenus de

les recevoir en paiement, et ne peuvent sous
aucun motif refuser ces pièces.

Mercredi ont eu lieu, aux environs de Poi-
tiers, de grandes manoeuvres d'artillerie.
Il y a eu petite guerre entre le 33* et le

20".
Le 20* s'est porté dès le matin dans la di-

rection de Civray.

On lit dans le Journal de Maine-et-Loire :

Mercredi, faubourg Bressigny, près du
café Potherie, à Angers, un couvreur, tra-
vaillant sur le toit d'une maison, sentit tout
à coup l'échelle plate qui le soutenait, glis-
ser et se dérober sous lui. Entraîné avec
elle, il eut la présence d'esprit et l'adresse
de serattrapperà la gouttière; celle-ci, fort
solide heureusement, ne céda pas, et l'heu-
reux couvreur, après être resté un instant
suspendu dans le vide, remonta sur le toit à
la force du poignet et put descendre sain et
sauf ramasser dans la rue son échelle
brisée.

ADMINISTRATION DES POSTÉS.

Des e.\amens pour l'admission au surnu-
mérariat des Postes auront lieu le jeudi 28
janvier 1875.

Les jeunes gens qui seraient dans l'inten-
tion de prendre part à ces examens devront
se présenter sans délai devant le Directeur,
Chet du service des Postes du département,
rue du Bellay, 32, à Angers, chargé de leur
donner tous les renseignements dont ils
pourraient avoir besoin.

Les demandes ne seront admises que jus-
qu'au 23 janvier prochain inclusivement.

Poui ies articSes non lignés ; P. G' ÛKT.

Théâtre de Saumw.

Troupe du Grand-Théâtre d'Angers, sous la diree-
tion de M. EMILE MARCK.

Lundi 21 décembre 1874 ,

S u c c è s s a n s précédent.

LES DEUX ORPHELINES
Drame à grand spectacle, en 5 actes et 8 tableaux,

du théâtre de la Porte-Saint-Martin,
par MM. d'Ennery et Cormon.

Vu sa longueur, cet important ouvrage sera joué
seul.

Bureaux à 1 h. l/'i-, rideau à 8 li.,;»/».
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COURS DE LA BOURSE DE PARIS DO 19 DÉCEMBRE 1814.

Valeurs an comptant. Dernier
courj. Hautie Baisse.

S 7„ jouissance 1" juin. 7î. .
4 1/a mars
4 •/. jouissance 2* septembre.
5 •/. Emprunt 1871
Emprunt 187S
Dép. delà Seine, emprunt 1857
Villede Paris, obiig. 1885-1860
- 1865, i V.
- 1869, 3 •/„ t. payé. .
- 1871,8% 70 fr. payé.

Banque de France, j. juillet. ,
Comptoir d'escompte, j. août.
Créditagricole, 800 f. p. j. juill.
Crédit Foncier colonial, 250 fr.
Crédit Foncier, act. 500f.ï50p.

61 42
89 90
78 •
i> t»
99 15

t
441 US
475 •
lia »
28:

34891656055550101 2>
»

>
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i

07»

Valeirs an comptant.
Soc, gén. de Crédit iodustriri et
comm., 145 fr. p. j. BOT. .

Crédit Mobilier
Crédit foncier d'Autriche . . .
Charenlfg, 400 fr. p. j. août. ,
Est, jouissance noT. . . . . .
Paris-Lyon-Méditerr., j. nof.
Midi, jouissance juillet. . . .
Nord, jouissance juillet . . . .
Orléans, jouissance octobre. .
Ouest.jouissance juillet, 05. .
Vendée, 950 fr. p. jouisi. juill.
Compagnie parisienne du Gaz.
Société Immobilière, j. janT. .
C.gén. Transatlantique, j.jniil.

Dernier
cours.

1.1 1 g

Hausse Baisie. Taleari an comptaBt. Dernier -
cours. Hausse Baisse.

Canal de Sues, jouiss. janv. 70. I.'TI 1 5̂ » » ! 25
S7S 75 * » ft • Cré<iit Mobilier esp., j. juillet. 67,'t 7 5 1 H

.351 50 » » 3 75 Soclèlé autrlcbienHe. j. janv. . 093 7S 1 t5 » s
5*7 50 1 » »
330 • < •> « » OBLIGA'ÏIOXS.
514 50 i 50 » •
88» u 5 » » • Oilétn» Kl ê « « h
658 75 « ib » Paris-Ljon-ilédiierranée. . . S»9 50 » » B a
1095 i> • 5 a • Est Î87 » » It 19 »
8G5 • D » . ôrd 304 7i » » 1» »
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CHEMIN mi FEirï^fS^'

(Service i'kiv., 2 novembre ^

OlfARTS M SABSUa fERj
» «« mlnKi», , «•«ttEEj,
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omnibus,
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~ 33
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d'Aagers.q.is'arrétsàSaamur i t̂'î""®'
1« ~
Lelraind*.

Etudes de M- BEAUREPAIRE, avoué-
liceocié à Saumur,

Et de M' LAUMONIER, notaire
à Saumur.

Aux enchères publiques et par
Ucitation,

DE LA NUE PROPRIÉTÉ
DU DOMAINE

Di VILLElllVl
Situé commune de Saiui-Marliu-de-
la-Place (à sept kilomèires de
Saumur).

L'adjudication aura lieu en l'étude de
M* LAUMONIER , notaire à Saumur.
le mardi douze janvier mil huit cent
soixante-quinze, à midi précis.

On fait savoir qu'en vertu d'un
jugement rendu contradictoirement
par le tribunal civil de première ins-
tance de Saumur, le trois décembre
mil huit cent soi.<cante-quatorze, en-
registré ;
El à la requête de : 1° M. Georges-

Edouard-Louis Baudry, commis-né-
gociant, demeurant actuellement à
Nanles,

rue Crébillon, n'Sî, agissant
au nometcomme héritierpour moitié,
mais sous bénéfice d'inventaire seule-
ment. de M. Edouard Baudry, son
père, en son vivant juge de paix à
Champioceaux; 2» M. Charles Baudry,
propriétaire, demeurant à Villeneuve,
commune de Sainl Martin-de-la Pla-
ce; 3° M-' Louise Baudry, veuve de
M. Armand Loiseleur, propriétaire ,
demeurant à Bourgueil; ayant pour
avoué constitué M* Charles-Théo-
phile Beaurepaire, avoué près le
tribunal civil de Saumur, demeurant
dite ville, rue Cendrière, n» 10 ;
En présence ou lui dtimeni appelé

de M. Alexandre Alloue, propriétaire,
demeurant à Vihiers, au nom et
comme tuteur datif de M"* Margue-
rile-Louise-Adèle Baudry. mineure,
i.ssue du mariage de M. Edouard
Baudry, ancien notaire à Varennes-
sous-Monlsoreau , décédé juge de
paix à Champioceaux, et de dame
Adèle-Marie-Marguerite Allotte, dé-
cédée à Varennes-sous-Monlsoreau ;
ayant pour avoué consliloé M'Albert,
avoué près le même tribunal, de-
meurant dite ville de Saumur, rue de
la Petite-Douve, D'19;
Et encore en présence de M, Ar-

mand Loisejeur fils, ancien notaire .
demeurant à Bourgueil, au nom e
comme subrogé-tuteur de M"* Bau-
dry, ci dessus nommée ;
Il sera procédé , le mardi douze

janvier mil huit cent soixanle quinze,
à midi précis, en l'étude et par le
ministère de M* Laumonier. notaire
à Saumur,

commis à cet effet, à la
vente aux enchères publiques de la
nue propriété du domaine de Ville-
neuve, situé commune de Saint-
Martin-de-la-Place, dont la désigna-
tion suit.

DÉSIGNATION.
1° La naaison de maître de Ville-

neuve, serviludes et jardins;
2» I.a maison du fermier, avec

écuries , servitudes, cours, jardins
et issues ;
3° Le friche, les étangs et les

douves ;
4" El la pièce de terre de Ville-

neuve.
Ces quatre articles, dans en seul

tenant, traversés par le chemin de
fer, sont compris ati cadastre de la
communedeSaint Martin de-la Place
sons les numéros 384, 385, 386,
387. .m, 389 , 390 , 391. 392,
393, 394. 395, 396, 397, 398,
399 et 378, section C . et conlenant
huit heciares ninquanle-sept ares
cinquante-sept centiares. H. A. C.
ci 8 57 57
5» Une pièce de terre,

A reporter 8 57 57

Repor! 8 57 57
dans les Taudières , ins-
crite au cadastre de ladite
commune sous le numéro
337, mPme section, pour
une contenance de deux
hectares quarante-six ares
soixante quatorze centia-
res, ri 2 46 74
6° Une autre pièce de

terre , rlile le Pré Huauli ,
numéro 309. même sec-
lion, pour une contenance
de vingl-iieuf ares soixan-
teei-un centiares, cl . . . » 29 61
7° Utie autre pièce de

terre el pré, dile le Pré-
de-Villeneuve, inscrite au
cadastre sous le numéro
307, seclion C, pour une
contenance de cinq hec-
iares soixanic lroi.s ares
quatre-\ingt dix centiares,
ci 5 63 90
8" Une aulre pièce de

terre, nommée les Ruines
ou les Marongeries, ins-
crite au cadastre sous le
numéro 306. section C.
conlenant un hectare qua-
tre-vingt-cinq ares .ci 1 85 »
9° La pièce des Béchés.

en pré, pâture et pacage,
inscrite sous le numéro
408 , section D , pour une
contenance de un hectare
quarante et-un ares soi-
xante-quatre centiares,
ci . 14164
10* Le pré du Plessis,

dans lequel sont plantés
quelques noyers et au le-
vant dtiquel existe nne
oseraie , porté au cadastre
sous le numéro 407, sec-
lion D, pour une conte-
nance de irois hectares
soixante-quatre ares cin-
quante-sept centiares, ci. 3 64 57
11* Un autre morc{'au

de terre , nommé la Croix-
Rouge, sis BU canlon de
ce nom, numéro 370,
même si clion , contenant
vingt-et-un ares vingt-el-
un centiares , ci «2121
12» Un morceau de pré,

nommé la Bouillarderie,
numéro 383, section D,
pour une contenance de
un hectare trenle-huit ares
vingt-six centiares , ci... 1 38 26
13° Et uu morceau de

terre . autrefois en pré, sis
au lieu dit les Gravières cl
nommé le Pré de Lessard,
porté au cadastre sous lë
numéro 539. section C,
pour une contenance de
quatre • vingl - onze ares
trente cinq cenliare.s, ci. • » 91 .'îS
Contenance totale de la

propriété de Villeneuve :
vingt-six heciares quatre-
vingt-dix-neuf ares quatre-
vingt-cinq centiares, ci.. 26 99 85

Celle propriété sera vendue en on
seul lot et sur la mise à prix de cent
dix-neuf mille francs, ci. 119,000 fr.
S'adresser, pour les renseigne-

ments :
1' A M* LAUMONIEB , notaire à Sau-

mur, dépositaire du cahier des char-
ges ;
2* A M* BEAUREPAIRE et a M* ALBERT,

avoués à Saumur.
Dre.ssé par l'avoué soussigné, à

Saumur, le dix-sept décembre-mil
huit cent soixanle-qiialorze.

BEAUREPAIRE.
Enregistré à Saumur, le dix-huit

décembre mil huit.cenl soixante-qua-
torze, folio , case . Reçu un
franc quatre-vingt huit centimes, dé-
cimes compris.
(637) Signé: L. PALUSTRE.

M* LE BLAYE . notaire à Saumur
AcmanAe un clevc et u n petit
clerc. (604)

Etude de M* MÉHOUAS , notaire
à Saumur, rue Beaurepaire.

A V E N D RE
P a r Ucitation \ o i o n t a l r e,

Avec admission el concours
d'étrangers,

lie S Janvier 1S95» A mldt
préct»,

Par le ministère de M* MKUOUAS,
«ur lamlise A prix tie 5»*O0 fr..

vm: MAISON
Siluée à Saumur, roe Saint-Nicolas.

D' 49,
Connue sous le nom de l i a i s on

UoAeau,
Coraprenan! :

1' Un rez'de-chaussée. formant
boutique;
2° Une chambre au-dessus ;
3» Un grenier sur cette chambre;
4* Une cave sous ce» apparte-

ments;
5» Une petite cour derrière le rez-

de chaussée ;
6" Un appartement parallèle, au

rez de-chaussée;
7" Une chambre au-dessus ;
8* Et un grenier, dans le fond

duquel se trouve un petit cabinet
fait et couvert en planches.
Toutes facilités pour le paiement,

A C É O K »

De suite,

UN MAGASIN
DE

P A RM 1 E S & OMBRELLES
Bien aciiaiandé.

Situé à Saumur, dans le centre
de la ville.

DROIV AU BAIL,.

S'atJresser à M. DOUSSAIN, syn-
dic de faillites, quai de Limoges,
49, à Saumur, (628)

A VENDRE
»*J- ..SBk. ÏBL.

Pour Noël prochain,

vmm mAmom
Rue Basse St-Pierre, n° 10.

S'adresser à M. PINEAU-PBIBB.

i».. «C® 'HU" JH^ J&.2S.

PRÉSENTEMENT,

UNE MAiSON
Rue de l'Echelle.

S'adresser au Directeur de l'E<-ole
des Frères. (567)

CHEMIN DE FER DE POITIERS
A SAUMUR.

Société anonyme.

Capital «oclal ! « , 000.00 « fr.

A partir du "25 décembre courant,
le .siège social de la Comfjagnie du
Chemin de fer de Poitiers à Saumur
sera transféré piaCC l\es fiaWes,
1 3 , à i®oitiers , au-det^sus du
Bureau central des Chemins de fer
de la Vendée.

L'Administrateur délégué,
(627) LE BLANC-TURQUAKD.

L'ETUDE DE M' MEHOUAS. no-
taire à Saumur. est t r a n s t é r éc
r ue B e a u r e p a i r e , n" ,
en face de la maison où elle était
précédemment.

COMPAGNIE DU CHEMIN DB FER
DE

BOMAA I I LM Ï ibs-BONDÏ
A PARIS.

ÉMISSION PUBLIQUE
DE

5 , 2 1 5 O B L I G A T I O NS
REMBOURSABLES A 500 FBANCS

Autorisée par décision ministérielle
du 4 décembre 1874.

Ces OblJgalions, au taux nominal
de 500 francs , sont rembours»bles
au pair par voie de tirage au sort, en
93 cins, conformément au tableau
d'amortissement arnuxé an liire.
Elles produisent 1 5 îvtmcs d'in-
térêt iinuuel •ji.iyables par senie.slre ,
le.s 1" Novembre et l" Mai.

Le C ap i t a l de la Compagnie se
compose de 1,600 actions entièrement
libérées Fr. 800,000
La Compagnie a reçu

en outre, à titre de SUB-
VENTION, du Ministre
des Finance.s, agissant au
nom de l'Etat el de divers
propriétaires. 98,000 mè-
tres carrés de terrains,
pour servir à l'établisse-
ment du chemin de fer.
La valeur de ces terrains
dépasse 180,000

L'Emission se fera au prix de
227 FI». 50 c. par litre.

PAYABLES :
Fr. 27 50 en souscrivant ;

60 » à la t-épartilion ;
70 » le 2.5 Janvier 1875 ;
70 » le 25 Février ISTi),

Fr. 227 50

Ce qui représente,
aveclaprime d'amortissement,

un placement
â plus de 6 1/2 0/0.

A partir du jour de la répartition,
les souscripteurs auront à toute épo-
que la faculté d'anticiper Ipuis verse-
ments sous bonification de 5 0/0 d'in-
térêt.
Ceux qui useront de celle faculté

avant le 10 janvier 1875 recevront
immédiatement un Titre jouissance
du 1" novembre 1874.

Les Coupons, payables à Paris, le
i" janvier prochain, seront reçus en
paiement des deux premiers verse-
ments sans escompte. |

LASOUSCRIPTION SERA OUVERTE
les Mardi 22 el Mercredi 23 Décembre 1874

A PARIS, —à la BANQUE GÉ-
NÉRALE DE CHANGE ET DE
COMMISSION, 53, rue de Châ-
teaudun, de 10 heures du matin
à 4 heures du soir.

Si les demandes dépassent 5,215
Titres, la répartition se fera propor-
lionnellemeut.

On peut souscrire par coT.«
pondance en versant dans U c®®-
cursales de la Banque de pï®"
ce , au crédit de la BaCZ'^??-
né r a l e de ftbauge'^î®
Commission à Uqulne jX,^®
être adressés les Récépissés
.semenl. '®f-

""MÉDICAMENTS D Hl\Er
«oudran vé«ét«l Boen»

L« «vaut prote.Mur de la F.culu S, .
P. ri., le D' Gublar, .'exprime . S i
prépar.fon : . Le goudron Le B»„f d'w T l t« jon« altération et lani perte, tô,„ i . . ' ' ^ ' « " i
« coinéquemmeni loutet /«» «Moit<t', t "S'I"'"
« «ilnre.. Corn" thérap. ilcoda ï. iS-?""» ••Pari,, mi] Cette prép.rktion e . f S i f ,
ment, p. r «aébrL'médic. Ie " d C
^ _ . . Migraïae
ONGAINT TMIANLANÉKUHT CU, téniu. .„ ..

^ pren.>.t d.n.un ve. d'..u .uerû, .5paquet d. I. Poudr. d. GuUl.oé, »»•
recomi4«ndi« p>r 1» miillnri médei..
a fr. 1. boU.d.dix toV' d w l ï L » - ' i ' "'
«M, S« délH imm»tnr$inir ""
HERîdES ET MALADIES DE LA VESSIE
Guérison radicale par la NEPIDRID»

ROCIILÉ, extrait de plantes marines
Renseignements gratis. Rouillé, pliarm»

"PRODIUTS ALIMEmiKESn
M»He «'slivo fie sice

M. l'ulin Au<leixard. propriiljire i Nice, offre
conjommateur» ses huiles li estimées en Franc, «t k
I ctranger.Expédiliim par 50, 35,2S etM lilr,,, fr,ne.-gare de lacketeur. Sor iliimaude arftjnchit, mni do
Pni cour' (t dei échantillon.. Pour ce. ilornisri, le MM«eul, pargrande vitesse, sera k la chjrjedudBjtiinUirel.i<|««urM <les lica
Les liqueurs si renommées depuis longtemps da It

venue Amphoux, St-Piorre (Martinique), ue se yen.
dont que chei M. ies/srto(re;>«in«, «ntreposilairepour
tuute l'Europe, rce Planturable, i Bor.leaui. U«uitM de li bouteille» aswrtiea, au eli(i>x,73 fr.

POSITION UNIQUE
De 1 à 6,000 francs par an, à se créer
dans chaque localité, avec un petit
capital (articles spéciaux de première
nécessité). Ecrire f* initiales N. N.,
poste restante , à Namur (Belgique).

«OUVERNEMENT DU PÉROU
DREYFUS FRÈRES

DE PARIS
21, BOULEVARD HAUSSMAN»
Seuls Concessionnaires du

GUANO DISSOUS
DU PÉROU

DÉPOTS EN FRANCE

Bordeaux, «hex M A t o l P ^ B0tJX.A»

HâTre, ^ e . ' M E. ^^^^^nCENT. ,
SSSS, ci», M. LS «fHOAB,^
Naat««, chei MM. JAMO^^^^^^^

RÉVRâLGlES (fada.es ) MMjUAI\ES
("liqdOTALGIES MAUA
DE DENTS ('"L'ntT'ca»,,

narin», du côtémilade, elle rétablit aussitôt la
l'état normal, et les i>«»i«<~« f»
••.«•M; elle prévient aussi le »crises d B ^ " J
' les attaques U • « » " rmVnde, d"
domicile, atJi personnes qui en feraient 1« ^man
circulaires contenant Us appréciatiens d un grand n»
de «BOECini.» et de -ro^ wu r e j .
pu constater « . u ^ r u . ^ "^

VICTBOH en laissant ehe« les i«
a » ^ des flacons destinés à>»—•«•. —ttacm timtUi tra. mb. — f<««»contenance • ' . me

A vSauoeur. pharmacies Gabetin , rue d'Orléans; Chedevergiiet ^^
delà Tonnelle, et dans les principales pharmacies de
l'étranger. - -

Saumar, imprimerie de P. GODET.


